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Citoyens, 

f 

**  Vous  avcL  chargé  votre  comité  des  Six  de  re- 
cueillir et  analyser  les  projet^  et  mémoires  qui  vpui 
ont  été  remis  concernant  la  Constitution^ 

XÜEN'EVf’BERRÏ  A 

ySKAAT  ' . 
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Je  vous  -apporte  aujourd'hui  le  résultat  de  noi 
analyses  sur  la  division  du  territoire.  Ce  travail 
devolt  vous  être  présenté  par  notre  collègue  Romme  ; 
sa  démission  inopinée  nous  a forcés  Vaiazé  et  moi, 
de  suppléer  à son  defaut,  et  d'ajouter  à nos  tâchei 
personnelles  une  partie  dé  celles  de  Romme  , qui  avoit 
trois  des  quatres  premiers  rapports  , et  ne  pouvoit 
être  utilement  remplacé  que  par  ceux  qui  ont  fait 
une  étude  particulière  des  dilFérens  projets. 

Plus  de  trois  cents  mémoires  ou  projets  imprimés 
ou  manuscrits  , ont  été  déposés  à votre  comité.  Quel- 
ques Anglais  , un  Suisse,  ont  envoyé  le  tribut  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  méditations  ; tout  le  reste  est 
l’ouvrage  des  Français  , particulièrement  de^  membres 
de  cette  Assemblée;  et,  s il  nous  est  permis  de  le 
dire  , nous  ne  connoissons  pas  encore  un  seul  projet 
qui,  à tout  prendre  soit  préférable  à celui  de  votre 
comité  de  Constitution.  C’est  donc  à celui-ci  que 
nous  ^apportons  tous  les  autres  , pour  en  comparer 
ensemble  les  diverses  parties  , et  indiquer  les  chan- 
gemens  dont  il  peut  être  susceptible. 

Analyser  d abord  sur  chaque  titre  le  projet  du 
comité  , présenter  eiisuhc  les  idées  différentes  ou 
contraires  , relever  les  vices  de  rédaction  que  nous 
croirons  appercevoif  dans  ce  projet , enfin , hasarder 
avec  sobriété  nos  propres  réflexions,  tel  est  le  plan 
que  nous  nous  proposons  de  suivre. 

Nous  nous  arrêterons  un  moment  sur  le  préam- 
bule du  comité  , ou  plutôt  sur  deux  critiques  qu’on 
en  a faites. 

'11  porte  : la  Nation  française  se  constitue  en 
59  République  une  et  indivisible;  et  fondant  so^ 
59  gouvernement  sur  les  droits  de  l’homme  qu’elle 
55  a reconnus  et  déclarés  , sur  les  principes  de  la 
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liberté  , de  régallté  et  de  la  souveraineté  du  Peu- 

pie  , elle  adopte  la  Constitution  suivanteiî. 

Pénicres  supprime  ce  préambule^  et  propose  d’en 
faire  , moyennant  quelques  changcmcns  , une  for- 
mule générale  d’acceptation  pour  les  assemblées  pri- 
maires. 

Mais  il  nous  semble  que  lacceptation  doit  se  faire 
en  chaque  assemblée  , par  un  procès-veibal , en  la 
forme  ordinaire  , et  que  ce  sera  au  corps  législatif 
après  le  recensement  des  votes  envoyés  par  les  ad- 
ministrations de  departement  , à rédiger  la  formule 
qui  déclarera  que  la  Constitution  faite  en  , a 

été  acceptée  par  les  Français  : ainsi  , nous  aime- 
rions mieux  suivre  le  projet  du  comité. 

Jean  de  Brie  propose  trois  cliangemens  de  rédac- 
tion de  ce  préambule. 

Il  veut  qu’on  dise  le  F euple  ^\x  Wtn  àt  la  Nation, 
En  178g,  Mirabeau  fit  de  vains  efforts  pour  que 
les  députés  se  constituassent  en  assemblée  des  Rc- 
présentans  du  Peuple.  Mais  cette  dernière  expression 
ne  convenoit  pas  avant  la  fusion  des  ordres , et  plu- 
sieurs croyoient  y voir  le  projet  de  les  conserver. 
Aujourd’hui  , les  anarchistes  abusent  de  ce  mot  ^ 
en  l’appliquant  sans  cesse  à de  petites  sections  qu’ils 
traitent  comme  souveraines.  Cette  considération  peut 
vous  décider,  de  lever  une  éqttivoque  aussi 
funeste  , à employer  ici  le  nom  si  respectable  du 
Peuple  dans  sa  juste  signification  , pour  désigner 
la  Nation  , le  Souverain  , la  réunion  complète  de 
tous  les  citoyens  français  votant  dans  les  assemblées 
primaires. 

Au  lieu  de  ces  mots  se  constitue  , Jean  de  Brie 
craignant  peut-être  qu’oH  ne  semble  énerver  le  cé- 

A % 
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J'^bre  décret  du  21  septembre  dernier,  vôudroit  qu’on 
mît  : détlare  qii  il  forme  une  République^ 

Enfin  , au  lieu  de  dire  fondant  son  gouvernement , 
il  propose  : fondant  son  organisation  sociale  et  son 
gouvernement. 

Ces  deux  corrections  ne  sont  pas  nécessaires.  Je 
.serois  trop  minutieux  si  je  m arrêtois  à le  > prouver.. 
Je  passe  donc  au  plan  du  comité  sur  la  division  du 
territoire. 

Vous  savez  qu'il  se  réduit  à trois  points. 
Conserver  la  division  actuellæ  des  départemens  , 
sauf  la  rectification  des  limites. 

Supprimer  les  districts, 

Municijjaliser  les  cantons. 

Sous  ces  trois  chefs  on  peut  rapporter  tout  ce  que 
les  autres  projets  ont  de  différent  ou  de  contraire. 
Il  en  eSut  40  seuleracnt  qui  ont  traité  ce  sujet; 
les  autres  le  passent  sous  silence.  , ou  adoptent  lei 
idées  du  comité. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Faut-il  conserver  la  division  actuelle  des  départemens^ 

Le  territoire  ne  peut  reconnoitre  de  bornes  que 
celles  de  Tutilité  générale  ; il  doit  être  circonscrit 
, dans  le  cadre  physique q^u’ elle  lui  présente  (i);  chacun 
sera  d’accord  sur  ce  principe.  Mais  demandez  si 
Futilité  générale  prescrit  la  division  actuelle  des  dé- 
partemens , il  s’élèvera  beaucoup  de  réclauia lions  ; 
j’ai  cherché  dans  les  ouvrages  dé  ceux  qui  la  rejet- 


(i)  Projet  de  Constitution  dans  le  n*.  1^0  des  révolutions^ 
Paris. 
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tent  des  raisons  qui  nécessitent  Ic' changement  et  qui 
justifient  leurs  dilFérens  projets  ; ils  ne  m’en^  four- 
nissent aucune  , et  leurs  plans  varient  presque  à 
l in  fini.  i 

^ D abord  sur  les  termes  ; Tun  désire  des  provinces , 
l’autre  des  cercles;  celui-ci  des  arrondissemens , celui- 
là  des  districts  ; un  autre  veut  des  sections  ; mais  par 
les  différens  mots  , tous  entendent  ce  que  nous  ap- 
pelons dépar  tement  , c est- à-dire  , une  réunion  de 
municipalités  et  d’assemblées  primaires  , sous  une 
même  administration  immédiatement  subordonnée 
au  conseil  exécutif. 

Depuis  3 jusqu  à 85  , depuis  85  jusqu'à  cinq 
cents  , nous  avons  à choisir.  Commençons  par  le 
plus  petit  nombre.  ^ 

Du  Castelier  (r)  vous  propose  une  division  en 
trois  triangles  qui  auroient  leur  sommet  au  centre 
de  notre  territoire , et  lormeroient  trois  grandes 
provinces  chacune  de  i,ooo  cantons  , chaque  can- 
ton de  mille  municipalités.  • 

Lun  (3)  demande  cinq  grandes  provinces  divi- 
sées chacune  en  5o  sections.  ' ^ 

L’autre  veut  3o  départemens  (4)  , un  autre  40  (5), 
un  autre  5o  (6)  , un  autre  64  (6). 

lil  y en  a qui  se  contentent  de  dire  qu'il  faut  ré- 


(i)  Le  drapeau  de  Vindèpendance  14. 

(3)  Du  Pau,  manuscrit. 

(4)  De  la  Ronzère,  manuscrit. 

(5)  Derviller,  manuscrit. 

{6)  D’Aucourt , manuscrit.  là^T]2LVt\  y ào.  Carpentras , 
de  lois  constit.  8°. 
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àutrt  le  flombrc  des  départemcns  (7)  , d’autfcs  qu'il 
faut  Taugmenter  (8). 

Parmi  ces  derniers  , l’un  en  veut  cent  (9),  l’autre 
301  , ni  plus  ni  moins  (10) , celui-ci  121  (11),  celui- 
là  i5o  (12),  cet  autre  200  {i3),  tel  croit  qu’il  en 
faut  277  (14),  tel  ne  se  contentera  pas  s’il  n’en  ob- 
tient cinq  cents. 

Vous  en  trouvez  de  moins  décidés  qui  veulent 
qu’il  n’y  en  ait  pas, plus  de  deux  cents  ni  moins  de- 
160  (i5). 

Nous  croyons  être  au  dernier  terme  ; point  dit 
tout,  un  citoyen  de  la  Gironde  (16)  ne  voit  de 
République  et  de  bonheur  que  dans  le  gouverne- 
ment de  25  mille  municipalités  , sans  intermédiaire 
entre  elles  et  le  conseil  exéemif  ; il  vous  invite  à 
en  faire  une  expérience  sur  la  ville  de  Bordeaux. 

Au  milieu  de  tant  d’avis  aussi  discordans  , aussi 
dénués  de  motifs  ,,  vous  ferez  probablement  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  Constitution  , 
comme  votre  comité  , vous  vous  abstiendrez  de 
changemens  dont  la  grande  utilité  ne  vous  semblera 


(7)  Anonyme  anglais , manuscrit ^ 

(8)  Anonyme  , manuscrit, 

Î$  Martin , manuscrit, 

I o)  Piott , manuscrit,  < 

(il)  DAlzan,  manuscrit, 

(il)  Poulder,  Constitution  populaire. 

(13)  Proiet  de  ( onsdtul’Gn  dan«  le  n®,  des  révolutions 
de  Paris.  Durand  de  Mailiane  rentre  dans  cette  idée,  en  divi- 
sant clîaque  departement  en  trois  arrondissemens  égaux , ayant 
chacun  son  administration  indépendante  Tune  de  Tautre. 

(13)  Ro’ix  . de  Montât  gis , manuscrit. 

(i/\)  Cusset , projet  imprime. 

(1$)  Eoufgols,  projet  impniné. 

(16}  Martineau  aîné  , de  Bordeaux,  manuscrit. 


pas  démontrée  , et  vous  conserverez  la  division  ac- 
tuelle. Dans  r.état  prése-nt  de  la  République,  il  s agit 
moins  de  faire  précisément  ce  qui  est  le^  meilleur  en 
soi,  que  d organiser  le  gouvernement  avec  le  moins 
de  jchangcmens  possifole  , afin  d’accélérer  le  travail 
ct^  de  ne  pas  multiplier  les  causes  ou  les  prétextes 
des  discordes  civiles. 

Votre  comité  propose  de  réserver  la  rectification 
des  limites  des  départemens  , k condition  que  les 
limites  de  chacun  n excéderont  pas  400  lieues  quar- 
rées.  Faure  (17)  craint  que  cet  article  ne  donne  lieu 
à des  discussions  interminables  , à des  variations 
éternelles.  11  vous  conseillé  de  ^Ic  supprimer. 

Le  citoyen  Barry  , secrétaire-commis  au  comité 
du  Salut  public,  est  d’un  avis  bien  dijfiercnt.  En 
conservant  la  division  actuelle  , il  vous  propose  de 
laisser  aux  législatures  une  grande  latitude  sur  cet 
objet  et  de  vovts  contenter  d indiquer  dans  la  Cons- 
titution, les  motifs  d’utilité  et  de  convenance  qui 
doivent  servir  de  règles  générales,  soit  pour  laisser 
subsister  cette  division  , soit  pour  la  changer  , soit 
à présent,  soit  dans  la  suite.  Voici  sa  rédaction. 

99  Le  territoire  de  la  République  sera  divisé  en 
99  portions  déterminées  par  l’étendue  , la  population 
99  et  les  limites  de  démarcation  tracées  par  la  na- 
9)  turc  , de  manière  que  l’administration  tant  civile 
99  que  judiciaire  , soit  a portée  de  tous  les  ^^J^itans  , 
99  et  que  les  communications  soient  faites.  Ces  por- 
99  dons  seront  appelées  dép'arteinenr.Tÿ 

Que*  si  vous  adoptez'  F article  III  ele:>v£)tiqe*i>oîhité  , 
vous  aurez  à examiner  -si  vous  cônser-vcreîz’  Fexpres; 
sîoh  de. lieue  dont  la  signification  ésL)||^fihcertaincV: 
— 

{17)  Observations  sur  le  gouvernement  de  France, 
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Bafry  . qui  a senti  cette  difficulté  , propose  de 
mettre  lieues  d'une  heure  de  chmin.  Cela  n’est  guère 
plus  précis;  on  connoît  (i  8) /e  mètre  et  le  miliaire  ^ 
mesures  uniformes  qui  doivent  être  adoptées  diaprés 
le  rapport  de  racadémie.  Cei  mesures  semblcroicni 
préférables.  La  meme  observation  s’applique  i Tarti- 
de  V , où  reparôît  encore  l expression  de  lieue, 

SECONDE  QUESTION. 

Supprimera-t-on  les  districts  f 

C*est  Tavis  de  votre  comité. 

La  subdivision  en  districts  avoit  passé  des  admi- 
nistrations provinciales  de  Nccker  dans  la  Consti- 
tution de  1791.  Le  territoire  de  ces  administrations 
plus  étendu  que  celui  de  nos  départemens , rendoit" 
ces  intermédiaires  utiles.  Un  de  leurs  plus  grands 
vices  a été  leur  excessive  multitude  ; on  a vu  tant 
d’administrateurs  et  de  juges  presque  sans  fonctions , 
et  néanmoins  salaries  par  le  Peuple  et  faisant  sentir 
le  ^oids  de  leur  inutile  autorité  , qu’on  a porté  con- 
tre Tinstitution  même  , des  plaintes  qui  scroient  moins 
communes  , si  on  l’eût  rendue  plus  raie. 

En  conséquence  , on  propose  de  conserver  deux 
ou  trois  districts  en  chaque  département  ( 1 9) , les 
districts  sont  utiles  , dit-on  , pour  alléger  le  travail 
des  administrateurs  du  département,  éclairer  leurs 


SI  8)  Rapport  sur  la  coittrihutîon  foncière  ^ par  Jolîvct.  4®. 
ti)  Rcnoul  , juge  de  paix  à St.-Servan , manuscrit,  Silvain 
Pépin , observations  sur  Le  projet  du  comité  de  Constitution, 
D’Aucourt  , manuscrit.  Roux  , de  Montargis , manuscrit,^  Amot , 
manuscrit  ^ etc ^ etc. 
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decisions,  prévenir  ou„diminucr  les  abus  (qui  pour- 
roient  se  glisser,  rendre  plus  difficile  rétablissement 
du  fédéralisme  (20). 

Il  y en  a qui  vont  jusqu’à  proposer  de  conserver 
encore  cette  fois  tous  les  districts  (21);  mais  ce 
sont  des  opinions  isolées  ; presque  tous  demandent 
ou  la  suppression  entière  ou  la  rédaction  des  dis- 
tricts , et  la  suppression  est  le  vœu  général. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Faut-il  munkipaliser  les  cantons^ 

Depuis  178g,  il  est  question  de  ce  changement. 
Chaque  jour  en  démontre  de  plus  en  plus  la  né- 
cessité. ' ' 

La  première  idée  de  Syeycs  , et  du  comité  de 
Constitution  dans  l’Assemblée  constituante,  et  une 
de  celles  qu’ils  regardoient  comme  des  plus  essen- 
tielles pour  une  bonne  administration,  c'étoit  de 
faire  de  toutes  les  communes  de  chaque  canton  une 
seule  commune  ou  municipalité.  La  considération 
des  biens  communaux  qu’il  étoit  si  facile  de  con- 
server en  propre  à chaque  section  réunie  , fit  échouer 
ce  projet , 'dont  les  adversaires  n’avoient  pas  assez 
médité  les  heureux  effets. 

Cette  faute  ne  fut  pas  plutôt  commise  qu’il  fallût 
songer  à la  réparer.  C’est  dans  cette  vue  qu’on  laissa 
vague  et  indéfinie  la  notion  des  communes  dans 
l’acte  constitutionnel.  Les  abus  énormes  et  innom- 
brables des  petites  municipalités  despotiques  et  tra- 
cassières  en  raison  de  leur  ignorance  et  de  l’incapa- 


Barjavel. 

(ai)  Fristel,dc  Paramé. 
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ckédcleurs  membres  , avoient  fait  sentir  la  nécessité 
revenir  a n avoir  qu’une  seule  municipalité  par 
cvv.ïoi,.  On  ronnoit  le  projet  de  décret  sur  les  mu~ 
ïîiscipaiites  centrales  qui  fut  présenté  et  imprimé  à 
la  üîi  de  i Assemblée  consiituantc  ^ et  qui  manqua 
fcue  de  temps  pour  ic  discuter. 

Cest  ce  projet  aidau:  reproduit  aujourd’hui  en 
TOUS  proposant  d’établir  de  grandes  communes  de 
Beuf  lieues  carrées  , 'cc  quiferoit  pour  la  République 
a*peu-prés  3,oûo  municipalités  ou  grandes  cbîumu- 
ises.  Elles  seroient  divisées  en  sections  municipales , 
ayant  chacune  un  .agent  secondaire,  mais  dégagées 
de  cette  étendue  de  fonctions  et  d'autorité  qui  ne 
fteuverit  être  exercées ‘par  les  municipaux  de  la  plu- 
part de  nos  communes  actuelles. 

Votre  comité  vous  a proposé  aussi  d’établir,  dam 
chaque  grande  commune  , des  subdivisions  unique- 
ment relatives  à la  tenue  des  assemblées  primaires , 
et  dont  l’arrondissement  ne  seroit  pas  le  même  que 
celles  des  sections  municipales.  G’est  afin  de  bien, 
séparer  les  assemblées  de  i’une  et  de  l’autre  division 
celles  de  communes  ne  devant  pas  délibérer  sur  les 
sdfairés  générales , et  les  autres  ne  pouvant  s’occuper 
des  affaires  de  la  commune.  Cette  distinction  nous, 
paroît  fort  utile  ; d’ailleurs  elle  ne  présente  aucuu- 
iïîcanvénient. 

Sur  cette  organisation  des  communes  ,'les  projets 
t^accordent  assez  généralement  ; il  en  est  seulement 
qui  emploient  des  dénominations  différentes  , et  sou- 
vent chacune  donne  à ses  grandes  communes  plus 
ou  moins  d étendue  que  ne  fait  le  comité. 

îi  seroit  trop  minutieux  d’exposer  tous  ces  détails  , 
ce  qu’il  peut  y avoir  d’essentiel  sc  trouve  dans  une 
proposition  ‘de  Jean  de  Brie,  qui  est  de  déterminer 
dans  la  Constitution  même  , le  maximum  et  le  mi-- 
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nimwn , tant  du  territoire  que  deja  population  dçi 
départemens  et  des  communes. 

Nous  finirons  ce  rapport  par  l’analyse  d’un  sys- 
tème particulier  de  division  territoriale  que  présente 
le  citoyen  Louis  Lefèvre  , dit  Pot-dc-Fcr  , et  qui  ne 
pouvoir  guère  s'amalgamer  avec  ce  que  nous  avons 
expliqué  jusques  à présent. 

Ce  citoyen  qui  annonce  des  vues  profondes  » a senti 
que  Lun  des  anciens  vices  des  .divisions  provinciales 
n’est  pas  détruit  par  la  métamorphose  en  départemens 
qui  forment  toujours  des  circonscriptions  isolées  et 
tranchantes  , de  sorte  qu’il  y a des  intérêts  propres 
de  départemens  , dont  il  redoute  les  suites  fu- 
nestes. 

Dans  son  système  , toutes  Us  administrations  s’en- 
trelacent et  tous  les  voisins  sont  forcés  de  comr 
muniquer  ensemble  , sous  des  rapports  diflFércns', 
ce  qui  consacre  de  fait  l unité  et  rindivisibilité  de- 
là République. 

Il  propose  que  tous  les  chefs-lieux  de  districts 
actuels  restent  chefs-lieux  d’une  division  ; le  ter- 
rein  triangulaire,  renfermé  entre  trois  chefs-lieux  de 
district , seroit  appelé  canton.  Ainsi  tout  canton 
auroit  à Textrémité  de  scs  trois  angles,  une  ou  deux 
administrations  de  genre  différent;  à l’angle  A,  par 
exemple  , seroit  l’administration  financière  , à Tan- 
glc  B,  l’administration  judiciaire  , à l’angle  C , un 
centre  d’éducation  ; toute  la  France  ainsi  subdivisée  , 
il  en  résukeroit  que  chaque  chef-lUu  ou  chaque 
sommet  d’angle  deviendroit  le  centre  d’un  hexagone 
dont  les  corps  ou  agens  administratirs\  scroient  coni» 
tamment  communs  à six  cantons  à la  fois  , au  lieu 
d’appartenir  privativement  à un  seul.  Cette  idée 
neuve  auroit  le  mérite  de  rendre  presque  impos- 
sible toute  tentative  de  fédération.  De  son  exé- 
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cutîon  résultcrolt  une  foule  d€  relations  frater- 
nelles et  diverses  entre  tous  les  individus  de  la' 
grande  famille  Française  : on  peut  y adapter  un 
mode  d’élection  le  plus  propre  a déjouer  les  intri- 
gues ; les  chefs-lieux  étant  plus  multipliés  , Icurà 
distances,  relativement  à chaque  administré  étant  plus 
variées , il  y auroit  un  partage  plus  égal  des  com- 
modités qu’ils  procurent. 

Nous  croyons  néanmoins  que  les  avantages  de 
cet  ingénieux  système  sont  plus  apparens  que  soli- 
des. Il  est  utile  pour  l’administré , de  pouvoir  dans 
un  seul  voyage  expédier  plusieurs  affaires  de  divers 
genres  d’administration  ; et  les  administrateurs  eux- 
memes  ont  souvent  besoin  , pour  la  partie  qui  leur 
est  confiée  , de  communiquer  promptement  avec 
une  administration  différente,  c’est  d’ailleurs^  ainsi 
que  les  administrateurs  se  surveillent  tous  récipro- 
quement, et  que  se  forme  et  s’éclaire  sur  leur  compte' 
l’opinion  publique  ; aussi  la  maxime  de  placer  ks 
établissemens  dans  les  communes  les  plus  centrales, 
est-elle  fortement  inculquée  dans  beaucoup  de  projets. 

Enfin,  k système  de  Lefèvre  exigeroit  un  long 
travail  pour  l’emplacement  des  divers  ehefs-licux  ; 
il  révcillcroit  les  anciennes  rivalités  des  villes  ; il 
rctarderoit  de  plusieurs  mois  l’établissement  d’une 
Constitution  dont  chaque  moment  de  retard  affoi- 
blit  la  République  et  favorise  les  coupables  efforts 
des  ennemis  de  la  liberté. 

Si  donc  ce  système  étoit  le  meilleur  en  soi , nous 
serions  encore  d’avis  de  l’ajourner  à des  temps  plus 
paisibles. 

Nous  demandons  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 
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ADDITION. 

Le  comité  des  Six  vient  de  recevoir  de 
Vitré  , des  observations  anonymes  sur 
le  projet  de  Constitution  du  comité.  Il 
a trouvé  Partie  le  suivant , sur  la  division 
du  territoire  , assez  intéressant  pour  le 
faire  imprimer  à la  suite  de  ce  rapport. 
Le  voici  : 


J 5 Ije  projet  du  .comité  conserve  la  division  des 
15  dcpartemcns  arrêtée  par  l’Assemblée  constituante, 
' 5 5 mais,  au  lieu  de  districts  , il  établit  de  grande* 
55  communes;  cet  établissement  peut  avoir  bien  des 
55  inconvéniens.  Les  membres  des  municipalités  , des 
r5  conseils-généraux  des  communes  des  campagnes, 
,55  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à se  réunir  , quoi- 
5 5 que  chacune  n’occupe  qu’une  surface  d’environ 
5 5 une  lieue  et  demie  ou  deux  lieues  : cependant  ils 
55  ont  une  occasion  de  réunion  les  dimanches  et 
55  fêtes,  jours  auxquels  chaque  membre  sc  rend  à 
5 5 sa  paroisse.  Aussi  les  assemblées  tiennent-elles 
55  communément  ces  jours-là  : mais  lorsqu’il  y aura 
5 5 un  espace  double  ou  ^riplc  à parcourir  pour  sc 
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5>  rendre  au  lieu  des  délibérations  , lorsqu’il  faudra 
55  aller  dans  une  autre  paroisse  , les  assemblées  de- 
55  viendront  difficiles  et  rares  ; elles  ne  pourront 
55  expédier  les  affaires  dont  elles  seront  chargées'. 
55  On  peut  citer  un  exemple  , c'est  celui  des  gardes 
55  nationales  : pendant  qu’elles  ont  été  constituées 
55  par  municipalités  , elles  s’asscmbloient  régulière- 
55  ment  et  s’exerçoient  ; aujourd’hui  qu’elles  sont 
55  formées  par  cantons  , elles  ne  font  plus  rien  de 
55  tout  cela. On  peut  ajouter  que,  dans  beaucoup  de 
55  conamunes  de  campagnes,  on  ne  trouvera  pas  assez 
55  de  sujets  capables  et  de  bonne  volonté  pour  for- 
55  mer  ces  administrations  de  grandes  communes. 

55  Que  faire  donc  pour  sortir  de  cet  embarras? 
55  Laissera-t-on  les  districts  ? Non.  Les  administra- 
55  dons  des  dépaitemens  peuvent  correspondre  di- 
5 5 rectement  avec  chaque  municipalité  ; [ancien  ré- 
55  gime  prouve  cette  possibilité.  L’ai^enne  Bretagne 
55  renfermoit  cinq  de  nos  departemens  , et  cependant: 
5 5 la  commission  qui  avoit  l’administSradon  , corresr 
55  pondoit  directement  avec  les  muViicipalités.  »Si 
5 5 l’on  vouloit  décharger  l’administration  du,  depar- 
55  tement  de  quelques  détails  , elle  pourroit  choisir 
55  Hans  les  lieux  où  sont  à présent  les  districts  , des 
55  correspondans  pour  chaque  partie,  et  il  ne  seroit 
5 5 question  que  de  proportionner  les  membres  de 
5 5 radministration  des  departemens  au  travail  qui 
55  résultera  de  ce  changement;  la  dépense  en  seroit 
55  toujours  bien  au-dessous  de  celle  des  districts. 

5 5 Les  malheureux  evénemens  qui  viennent  d’arri- 
55  ver  dans  plusieurs  départernens  , pioirvcnt  encore 
55  le  danger  des  adminis^ratiors  de  grandes  com- 
55  munes  ; celles  de  districts,  qüci'''ne  nxees  dans 
5-5  de  moyennes  villes,  n’ont  pu  résister  aux  bri- 


gands;  les  papiers  ont  été  incendiés;  les  caisses 
pillées,  des  administrateurs  massacrés;  des  ad- 
9 5 ministradons  établies  dans  les  campagnes  scroie^t 
5'9  la  proie  d'une  simple  troupe  de  voleurs  ou  de 
9 5 mal-intentionnés.  ^ 

55  Plusieurs  membres  de  la  Convention  jugent  » 

9 5 vraisemblablement  * des  campagnes  de  la  France 
95  par  celles  des  pays  peuplés  qu ils  habitent ©à 
5 5 les  paroisses  sont  ciscribuées  par  grands  bourgs, 
95  qu’on  appelle  villages  . dans  lesquels  tous  les  ba- 
95  bitans  résident.  Dans  nos  dépat  te  me  ns  , les  haM- 
95  tans  sont  répandus  sur  toute  i étendue  de  la  pa- 
95  roissc  ; ils  ont  souvent  Une  lieue  cl  une  lieue  et 
9 5 demie  pour  se  rendre  au  lieu  de  rassemblemcait 
55  de  leur  communcactuelic;!!  pourra  y enavoir  autant 
55  pour  se  rendie  au  chef- lieu  des  grandes  comme- 
95  nés  piojeceés  , le  lerrein  sera  coupé  par  des 
5 5 bois  , par  des  rivières  , ensorte  que  la  réunioa 
59  des  membres  sera  souvent  difficile  , queiquesfoîs 
99  impossible.  Trouveia-t-on  même  dans  ces  pays 
9 5 isoles  un  local  pour  y établir  une  administration? 
99  Non  sans  doüte  , et  les  membres  obligés  d’y  sé- 
99  journer  J mas^queront  encore  d’asile. 99 
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